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ou l’autre des régimes visés à l’article 163 de la Loi sur 
le régime de retraite des employés du gouvernement et 
des organismes publics, pour un mandat de deux ans à 
compter des présentes;

que les personnes suivantes soient nommées membres 
du Comité de retraite du régime de retraite des employés 
du gouvernement et des organismes publics et d’autres 
régimes, à titre de membres représentant le gouvernement, 
pour un mandat de deux ans à compter des présentes :

— monsieur Kevin Dallaire, actuaire, secrétariat du 
Conseil du trésor, en remplacement de monsieur Mathieu 
Ferland Lapointe;

— monsieur Alexandre Ferland, directeur par inté-
rim des régimes collectifs, des études quantitatives et de  
l’information de gestion, secrétariat du Conseil du trésor, 
en remplacement de madame Isabelle Marcotte;

— madame Sylvie Gagnon, conseillère en relations du 
travail, ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur, en remplacement de monsieur Guillaume 
Vaillancourt;

que les personnes nommées membres du Comité de 
retraite du régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics et d’autres régimes par 
le présent décret soient remboursées des frais de voyage 
et de séjour occasionnés par l’exercice de leurs fonc-
tions conformément aux règles applicables aux membres  
d’organismes gouvernementaux prévues par le décret 
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

70574

Gouvernement du Québec

Décret 475-2019, 8 mai 2019
ConCernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’École de technologie supérieure

attendu qu’en vertu de l’article 3 des lettres patentes 
accordées à l’École de technologie supérieure par le décret 
numéro 261-92 du 26 février 1992, le conseil d’adminis-
tration de l’École se compose de seize membres;

attendu qu’en vertu du paragraphe b de l’article 3 
de ces lettres patentes, deux personnes exerçant une fonc-
tion de direction à l’École, dont au moins une personne 

exerçant une fonction de direction d’enseignement ou de 
direction de recherche, sont nommées pour cinq ans par 
le gouvernement et désignées par le conseil d’administra-
tion, sur la recommandation du directeur général;

attendu qu’en vertu du paragraphe d de l’article 3 de 
ces lettres patentes, deux personnes provenant du milieu 
universitaire, interne ou externe, ou du milieu collégial 
sont nommées pour trois ans par le gouvernement sur 
la recommandation de l’assemblée des gouverneurs de  
l’Université du Québec;

attendu qu’en vertu du paragraphe e de l’article 3 de 
ces lettres patentes, sept personnes provenant du milieu 
industriel sont nommées pour trois ans par le gouverne-
ment sur la recommandation du ministre, après consul-
tation des groupes les plus représentatifs de ce milieu;

attendu qu’en vertu de l’article 5 de ces lettres 
patentes, tout membre visé aux paragraphes b et c de 
l’article 3 cesse de faire partie du conseil d’administra-
tion dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa nomination;

attendu qu’en vertu de l’article 7 de ces lettres 
patentes, sous réserve des exceptions qui y sont prévues, 
les membres du conseil d’administration continuent d’en 
faire partie jusqu’à la nomination de leurs successeurs 
nonobstant la fin de la période pour laquelle ils sont 
nommés;

attendu qu’en vertu du décret numéro 748-2015 
du 26 août 2015, madame Malika Habel était nommée 
membre du conseil d’administration de l’École de tech-
nologie supérieure, que son mandat est expiré et qu’il y a 
lieu de le renouveler;

attendu qu’en vertu du décret numéro 775-2015 du  
2 septembre 2015, madame Manon Brouillette et monsieur 
Sylvain Poissant étaient nommés membres du conseil 
d’administration de l’École de technologie supérieure, 
que leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

attendu qu’en vertu du décret numéro 1071-2016 
du 14 décembre 2016, monsieur Sylvain G. Cloutier était 
nommé membre du conseil d’administration de l’École 
de technologie supérieure, qu’il a perdu la qualité néces-
saire à sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

attendu que sur la recommandation du directeur 
général, le conseil d’administration de l’ETS a désigné 
madame Claire Samson;

attendu que l’assemblée des gouverneurs de  
l’Université du Québec recommande madame Malika 
Habel;
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attendu que les groupes les plus représentatifs du 
milieu industriel ont été consultés;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur :

que madame Claire Samson, doyenne de la recherche, 
École de technologie supérieure, soit nommée membre du 
conseil d’administration de l’École de technologie supé-
rieure, à titre de personne exerçant une fonction de direc-
tion de recherche, pour un mandat de cinq ans à compter 
des présentes, en remplacement de monsieur Sylvain G. 
Cloutier;

que madame Malika Habel, directrice générale, 
Collège de Maisonneuve, soit nommée de nouveau 
membre du conseil d’administration de l’École de tech-
nologie supérieure, à titre de personne provenant du 
milieu collégial, pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes;

que les personnes suivantes soient nommées de  
nouveau membres du conseil d’administration de l’École 
de technologie supérieure, à titre de personnes prove-
nant du milieu industriel, pour un mandat de trois ans à  
compter des présentes :

— madame Manon Brouillette, ex-présidente et cheffe 
de la direction, Vidéotron;

— monsieur Sylvain Poissant, vice-président ingénierie 
matérielle et fabrication, CAE inc.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

70576

Gouvernement du Québec

Décret 476-2019, 8 mai 2019
ConCernant la délivrance d’une autorisation à 
Hydro-Québec pour le projet de réfection de la digue 
de la centrale des Cèdres sur le territoire de la munici-
palité Les Cèdres

attendu que la Loi modifiant la Loi sur la qualité de 
l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisa-
tion environnementale et modifiant d’autres dispositions 
législatives, notamment pour réformer la gouvernance  
du Fonds vert (2017, chapitre 4) a été sanctionnée le 
23 mars 2017;

attendu que, en vertu de l’article 310 de cette loi, 
certaines dispositions de celle-ci relatives au nouveau 
régime d’autorisation environnementale sont entrées 
en vigueur le 23 mars 2018, notamment les articles 17 
à 25 concernant l’évaluation et l’examen des impacts sur 
l’environnement de certains projets;

attendu que la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement (chapitre Q-2), telle que modifiée, prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

attendu que le paragraphe b du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), en 
vigueur avant le 23 mars 2018, assujettissait à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
notamment tout programme ou projet de dragage, creu-
sage, remplissage, redressement ou remblayage à quelque 
fin que ce soit dans un cours d’eau visé à l’annexe A du 
règlement ou dans un lac, à l’intérieur de la limite des 
inondations de récurrence de 2 ans, sur une distance de 
300 m ou plus ou sur une superficie de 5 000 m2 ou plus;

attendu que ce règlement a été remplacé par le 
Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2, 
r. 23.1);

attendu que l’article 2 de la partie II de l’annexe 1 
de ce règlement assujettit également ce type de projet à 
la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement;

attendu que l’article 291 de la Loi modifiant la Loi 
sur la qualité de l’environnement afin de moderniser le 
régime d’autorisation environnementale et modifiant 
d’autres dispositions législatives notamment pour réfor-
mer la gouvernance du Fonds vert prévoit entre autres 
que tout projet pour lequel la procédure d’évaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement est en cours 
le 23 mars 2018 se poursuit suivant la procédure établie 
selon les nouvelles dispositions de la sous-section 4 de la 
section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité 
de l’environnement;

attendu qu’Hydro-Québec a transmis au ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la  
Lutte contre les changements climatiques un avis de projet, 
le 19 janvier 2016, et une étude d’impact sur l’environne-
ment, le 6 avril 2017, et ce, conformément aux dispositions 
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